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Marie-Louise-Charlotte  Demeru  , vpuve  de  feu 
François  Duligondez  , en  son  vivant  chevalier  de 
Saint-Louis  , officier  de  marine  , demeurant  au  lieu 
de  Bernay  , paroisse  du  Chautay , département  du 
Cher  , district  de  Sancoins  , 

A l’honneur  de  vous  exposer  qu’elle  est  proprié- 
taire de  quatre  domaines  se  tenant  ensemble  , appelés 
Coulanges,  Lcgirardet , Mauregard  et  Salle , -air  mi- 
lieu desquels  se  trouve  situé  un  étang  appelé  l’étang 
c C oulan0  ,s  , dont  jouissoit  ci-devant  le  chapitre  de 
Sainte-Croix  d Orléans  , rentré  à la  nation^’qu'elle  est 
devenue  également  propriétaire  de  cet  étang  de  Coti- 
langes^  par  adjudication  à elle  faite  au  district  de 
Sancoins  , le  -27  juin  1791.  Sa  pétition  a pour  objet 
4 acquisition»  de  cet  étang  de  Coulanges;  mais  il  est 
nécessaire  qu’elle  entre  dans  quelques  détails  à ce 
sujet,  pour  faire  connoître  ses  moyens  dans  une  récla- 
mation qui  intéresse  toute  la  république. 

* Elle  observera  d abord  que  les  ci-devant  proprié-' 
taires,  ou  plutôt  les  fermiers  de  cet  étang  de  Cou- 
langes , au-dessous  duquel  en  est  un  autre  appelé 
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l'étang  du  Chautay,  sur  lequel  est  un  fourneau  à fer 
dont  ont  joui  successivement  les  mêmes  fermiers  des- 
dits étangs  et  fourneau  du  Chautay  et  de  l'étang  de 
Coulanges,  ont  par  le  laps  du  temps  tellement  ex- 
haussé les  chaussées  de  ces  étangs , à l’insçu  des  an- 
cêtres de  ladite  dame  Duligondez,  qu’ils  ont  inondé  une 
partie  de  son  terrein.  Ils  se  sont  emparés  de  ce  terrein 
£ar  le  regond  de  l’étang  du  Chautay , flottant  à la 
chaussée  de  celui  de  Coulanges  de  plus  de  deux  pieds 
de  hauteur , tandis  qu’il  devroit  y avoir  un  espace 
vuide  et  sans  eau  pour  écouler  celles  de  l’étang  de 
Coulanges,  afin  de  pouvoir  en  faire  la  pêche  sans  être 
gêné  pary l’eau  dudit  étang  du  Chautay.  Ces  antici- 
pations faites  pour  se  procurer  un  plus  grand  volume 
d’eau  , sont  des  actes  du  despotisme  le  plus  tyran- 
nique. 

Par  la  même  raison  ils  ont  élevé  également  la 
chaussée  de  l’étang  de  Coulanges,  et  porté  le  regond 
d’environ  cinq  pieds  de  hauteur  dans  les  propriétés 
de  la  dame  Duligondez.  Ils  ont  de  plus  inondé  plu- 
sieurs arpens  de  prés  , en  portant  le  regond  jusqu’à 
un  étang  appelé  Salle  , appartenant  à la  dame  Duli- 
gondez. 

Ces  anticipations  des  fermiers  du  Chautay  sur  les 
propriétés  de  la  dame  Duligondez,  avoient  donné  lieu 
à des  procès  interminables. 

Ces  mêmes  fermiers  étant  devenus  propriétaires  du 
fourneau  du  Chautay  et  dépendances  , n’en  sont  de- 
venus que  plus  impérieux  : enorgueillis  sur- tout  d’un 
vain  titre  de  noblesse  qu’ils  venoient  d’acquérir  en 
même-temps  par  une  charge  de  secrétaire  du  roi  du 
grand  collège , et  une  autre  de  trésorier  de  France , 
pour  s’épargner  des  droits  de  franc-fief,  qu’ils  au- 
i oient  été  obligés  de  payer  à cause  de  l'acquisition  de 
tt  fourneau  du  Chautay , district  de  Sancoins  , et 


dW  terre  considérable  appelée  Sauvage  , district  de 
la  Chante  , departement  de  la  Nièvre.  Ce  titre  a donc 
ete  un  nouveau  moyen  pour  tourmenter  la  veuve  Duli- 

unef62  Patr  t0UteS  S°rteS  de  V0ks  Plus  tyrannie  ues  les 
unes  que  les  autres. 

. 11  £St  d’observer  ici  qu’ils  n’agissoient  pas  en 
ur  nom.  Ils  ont  ete  plusieurs  années  sans  fane  con- 
n ttre  leur  acquisition  , qui  n'étoit  alors  que  sous 
signature  pnvee  . et  cela  parce  qu'il  y avoit  dans  les 
bois  un  grand  nombre  de  futaies  ou  g/os  arbres 'qu'ils 
vouloient  abattre  avant  de  faire  cette  déclaration 

prié"airede  ÜS  aSlssoient  sous  Ie  »»»  du  pro- 

Feu  M.  Duligondez  , voulant  tirer  tout  le  produit 
que  lui  presentoient  ses  propriétés,  conçut,  en  1787 
,1e  projet  de  faire  rétablir  un  fourneau  à fer  oui  avok 
existe  sur  la  chaussée  de  son  étang  de  Salle.  * • 

truai/nqUllil  nC  fût  question  que  d’une  recons- 
truction , il  ne  voulut  point  mettre  la  main  à 

loeuvre  sans  etre  autorisé  par  arrêt  du  conseil. 

o ur  parvenir  a avoir  cette  autorisation  , il  fit  dresser 
proces-verbal  de  commode  a incommode  en  pré  ence 
des  fermiers  du  fourneau  du  Chautay,  devenus  ZZ 
prietaires  dudit  fourneau  , et  d’au  tressâmes  intéres- 
sées , qui  firent  valoir  tous  leurs  moyens  d'opposition 
. Maigre  ces  oppositions  l’autorisation  fut  accordé 
d apres  lavis  des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  et 
de^  commissaires  départis  de  la  ci-devant  province  du 

Les  fermiers  de  1 étang  de  Coulanges  , devenus  nro 
pnetaires  du  fourneau  du  Chautay,  ne  se  tinrent*^ 
pour  battus.  Ils  sollicitèrent  et  firent  tant  de  démarche! 
quils  parvinrent  a être  reçus  opposans  à l’exécution 
arrêt  du  conseil . quoiqu’obtenu  sur  les  moyens 
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qu’ils  avoient  fait  valoir.  Il  fallut  alors  plaider  sur 
cette  opposition.  Vous  concevez,  Législateurs,  les 
nouvelles  manœuvres  que  purent  employer  les  nou- 
veaux ennoblis  pour  éloigner  le  jugement  dune  oppo- 
sition, qu’ils  avoient  surprise  à la  religion  du  conseiL 

Ils  avoient  en  cela  plusieurs  vues  : d’abord  d’empê- 
cher pour  toujours  au  sieur  Duligondez  la  reconstruc- 
tion de  son  fourneau  sur  1 étang  de  Salle,  et  ensuite 
d’employer  le  temps  qu’on  plaideroit  à extraire  toutes 
les  mines  qui  sont  dans  ses  propriétés  , afin  que  s’il  ne 
réussissoit  pas  d’un  côté  , il  pût  le  faire  de  1 autre. 

Ils  ne  manquèrent  pas  leur  coup  ; ils  furent  en- 
hardis par  la  mort  de  M.  Duligondez.  A peine  fut-il 
décédé  qu’ils  portèrent  dans  les  propriétés  de  la  veuve 
Duligondez  , dans  les  bois  et  prés  , au  pied  même  du 
fourneau  , jusqu’alors  respectés  tous  les  ouvriers 
qu’ils  purent  trouver  dans  le  canton  et  ailleurs  pour 
en  extraire  les  mines  ; ils  les  ont  presque  toutes 
épuisées  dans  cette  partie.  L’enlèvement  qu’ils  en  ont 
fait , occasionne  à la  dame  Duligondez  un  tort  de  plus 
de  3 o à 40  mille  livres. 

Les  choses  en  cet  état , la  dame  Duligondez  ne 
faisoit  pas  moins  les  préparatifs  pour  la  construction 
de  son  fourneau;  elle  ne  pensoit  pas  alors  aux  moyens 
qu’elle  pourroit  avoir  d’acquérir  l’étang  de  Coulanges 
pour  faire  le  ruisseau  de  la  roue  de  son  fourneau. 
Son  projet  étoit  de  le  faire  sur  ses  propriétés.  Mais 
lorsque  les  biens  du  clergé  ont  été  déclarés  appartenir 
à la  nation  , elle  a fait  sa  soumission  pour  acquérir 
cet  étang  de  Coulanges  ; il  lui#convenoit  à plusieurs 
égards  i°.  parce  qu’il  est  au  milieu  de  ses  pro- 
priétés de  toutes  parts,  excepté  d’un  bout  joutant 
l’étang  du  Chautay  ; 20.  pour  rentrer  dans  des  pro- 
priétés usurpées,  ainsi  quelle  l’a  expose  plus  haut, 
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et  éviter  des  procès  toute  la  vie  ; 3°.  parce  qu’elle 
vouloit  le  mettre  en  pré  , et  y faire  passer  le  ruisseau 
venant  de  la  roue  du  fourneau  qu’elle  a fait  bâtir  à 
Salle. 

Get  espoir  a fait  retarder  l’établissement  du  ruisseau 
de  son  fourneau  , suivant  son  projet , jusqu’après  fad- 
judication  de  cet  étang  de  Coulanges  ; elle  a en  vain 
pressé  cette  adjudication;  elle  a été  retardée  plus 
long-temps  qu’elle  ne  l’espéroit  , en  sorte  que  le 
fourneau  s’est  trouvé  bâti , à peu  de  chose  près  , lors- 
que l’adjudication  de  cet  étang  s’est  faite.  La  dame 
Duligondez  s’attendoit  bien  à être  encore  contrariée 
dans  cette  adjudication  par  le  propriétaire  du  four- 
neau du  Chautay , quoiqu’il  n’y  eût  aucun  intérêt , 
puisqu’elle  se  proposoit  de  lui  donner  ses  eaux , 
pour  les  porter  toujours  sur  son  terrein  , sans 
nuire  à personne  , dans  la  petite  rivière  de  l'Au- 
bois  , de  manière  qu’il  y eût  toujours  un  vuide 
entre  l’étang  du  Chautay  et  celui  de  Coulanges,  pour 
éviter  le  regond  audit  étang  de  Coulanges  et  au  four- 
neau de  Salle  : mais  sa  conduite  passée  ne  pouvoit 
faire  douter  de  celle  qu’il  tiendroit  par  la  suite  ; il 
avoit  juré  que  le  fourneau  de  Salle  , quoique  bâti  , 
ne  feroit  jamais'  de  fontes  , et  il  vouloit  pousser  la 
gageure  jusqu’au  bout.  A un  homme  riche  et  ambi- 
tieux les  sacrifices  ne  coûtent  rien. 

Aussi  en  a-t-il  donné  des  preuves  jusqu’à  la  fin. 
Des  objets  estimés  33,ooo  liv.  , prix  qu’il  avoit  dicté 
lui-même  , croyant  déjà  , par  cette  estimation  , dé- 
goûter la  dame  Duligondez;  (il  n’y  a qu’à  voir  le 
procès-verbal  d’estimation  de  l’expert  de  madame  Du- 
ligondez) enfin  ces  objets  , estimés  déjà  trop  cher, 
ont  été  portés  et  adjugés  à la  dame  Duligondez  pour 
92,900  liv. , par  l’acharnement  du  sieur  Chailloux  , 
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propriétaire  du  fourneau  du  Chautay  , deux  fois  en 
sus  de  leur  valeur.  Cet  homme  eut  la  constance  de 
poursuivre  la  dame  Duligondez  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir  , sans  désempa- 
rer , et  de  faire  allumer  191  feux. 

La  dame  Duligondez  , qui  n’est  pas  riche , convient 
avoir  fait  une  folie  , mais  elle  vouloit  se  délivrer  des 
mains  de  ses  persécuteurs  ; elle  ne  sentoit  pas  que  si 
d’un  côté  elle  acquéroit  la  paix,  de  l’autre  elle  se  don- 
noif  une  charge  énorme  sans  profit.  En  effet , les 
fonds  qu  elle  a acquis  , font  partie  du  bail  des 
sieurs  Chailloux  , qui  comprend  en  outre  des 
cens  et  rentes  , lods  et  ventes  , droits  de  rachats  , 
dîmes  , et  autres  objets,  le  tout  pour  1200  livras; 
en  sorte  que  , distraction  faite  des  autres  parties 
testantes  aux  sieurs  Chailloux , elle  ne  tireroit  pas 
üoo  livres  par  an  de  son  acquisition.  Il  est  vrai  de 
dire  qu’elle  étoit  intimement  persuadée  que  le  bail 
des  sieurs  Chailloux , qu’elle  ne  connoissoit  que  par 
ouï  dire  , n’étoit  que  de  neuf  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit , la  dame  Duligondez  avoit  fait 
son  opposition  au  greffe  du  district  de  Sancoins  , afin 
de  conserver  ses  droits,  en  cas  que  ce  fût  un  autre  ac- 
quéreur qu  elle-même  , et  de  le  contraindre  à lui  resti- 
tuer cé  qui  lui  avoit  été  usurpé. 

Elle  se  transporta  donc  à Sancoins  le  27  juin  1791 , 
pour  y faire  l’acquisition  de  l’étang  de  Coulanges  ; le 
sieur  Chailloux  s’y  trouva, il  avoit  aussi  formé  opposition 
à la  vente  , à la  charge  d’entretenir  son  bail,  qui  est 
de  27  ans,  et  dont  la  huitième  année  se  trouvoit 
commencée  du  24  juin  1791.  Comme  la  dame  Du- 
ligondez ignoroit  ce  bail , et  encore  plus  la  loi  du  27 
avril.  1791  1 elle  n’en  eut  connoissance  qu’au  district 
de  Sancoins,  lors  de  l'adjudication  ; il  en  fut  fait  lec- 
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tare  à la  hâte.  L’article  premier  de  ladite  loi  porte  : 
tiLes  baux  emphytéotiques  légitimement  faits  sont 
” ceux  qui  pnt  été  revêtus  de  lettres-patentes  duément 
55  enregistrées  ,ou  qui  ont  été  homologues  par  arrêt  ou 
55  jugement  en  dernier  ressort,  sur  les  conclusions  du 
55  ministère  public. 55 

Lés  autres  articles  furent  lus  jusqu  a la  fin.  Il  n y fut 
rien  reconnu  qui  dérogeât  au  premier^  I.adameDuli- 
gondez  , ou  son  fondé  de  pouvoir,  fut  convaincu  que, 
si  le  bail  de  1 étang  , dontla  vente  alloit  se  faire  , n ’é- 
toit  pas  revêtu  des  formalités  portées  en  l'article  pre- 
mier , il  seroit  résolu  a la  fin  de  la  neuvième  année. 
Personne  ne  put  l’expliquer  autrement  au  district. 

Quoiqu’elle  fût  très  - décidée  à faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  se  délivrer  des  mains  de 
«es  persécuteurs  , elle  n’eût  pas  porté  à 92,900 
livres  un  objet  dont  elle  auroit  cru  ne  retirer  , 
pendant  encore  dix-neuf  ans  , qu’environ  5oo  liv.  par 
an  , sur  quoi  il  y auroit  les  impositions  à préle- 
ver , tandis  que  d un  autre  côté  elle  auroit  à payer 
4245  livres  , déduction  faite  des  5oo  liv.  de  revenu  ; 
ce  qui  lui  auroit  présenté , sur  le  restant  du  bail , une 
perte  de  84,900  livres  , lesquelles  ajoutées  au  prin- 
cipal de  92,900  liv.  , avec  les  intérêts  des  annuités 
pendant  douze  ans,  formeront  un  total  de  plus  de 
deux  cent  mille  livres  de  perte  , qui  , au  bout  de 
ces  dix  - neuf  ans  , ne  lui  produiroient  pas  plus  de 
douze  cents  livres  en  nature  d’étang,  tel  qu’on  lui  ren- 
droit , s’il  pouvoit  arriver  que  le  bail  eût  son  exécu- 
tion. D’ailleurs  , à la  suite  de  ce  bail , il  faudra  encore 
plusieurs  années  pour  mettre  cet  étang  en  bonne  na- 
ture de  prés  , et  dépenser  gros  sans  produit  ou  peu  de 
chose. 

Enfin  , Législateurs  , la  dame  Duligondez  s’est  ren- 
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due  adjudicataire  de  l'étang  de  Coulanges , dans  la 
ferme  persuasion  de  jouir  tout  de  suite  de  son  acqui- 
sition. Elle  avoit  attende  cette  jouissance  pour  faire, 
vuicler  cet  étang,  le  faire  dessecher  , et  y faire  pra- 
tiquer le  ruisseau  de  son  fourneau  de  Salle.  Elle  s'est, 
en  conséquence  présentée  au  sieur  Chailloux  pour 
l'inviter  à lui  abandonner  la  jouissance  des  objets 
dont  elle  venoit  de  faire  l'acquisition  , avec  l'offre  de 
l’indemniser  pour  ce  qui  restoit  à écouler  des  neuf 
premières  années.  Celui  - ci  lui  a opposé  son  bail, 
en  se  fondant  sur  l’article  VII  de  la  loi  du  27  avril 
1791,  sur  le  décret  du  1 8 du  même  mois. 

Que  porte  cet  article  dans  la  dernière  phrase  , qui 
n’étoit  point  dans  le  projet  du  comité  , mais  que  le 
despotisme  et  l'avidité  des  prêtres  de  l'assemblée 
cons  ituantey  ont  fait  ajouterpar  amendement  ? <<  Se- 
55  ront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf 
55  ans  jusqu  à vingt-neuf,  et  passés  par  les  ci-devant 
9>  chapitres,  corps  et  cgmmunautésîî.  Pourquoi,  après 
avoir  dit  par  l'article  premier  dudit  décret , que  tous  les 
baux  emphytéotiques  légitimement  faits  , sont  ceu:$ 
qui  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes  duement  enre- 
gistrées , et  sans  lesquelles  ils  sont  nuis  , a-t-on  fait 
ensuite  une  distinction  entre  les  baux  consentis. par 
les  chapitres,  corps  et  communautés  , et  ceux  faits 
par  les  abbés  commendataires  ? N’est-ce  pas-là  avoir 
fait  une  distinction  aristocratique  et  despotique  dans 
un  temps  où  nous  voulions  tous  l'unité , la  liberté  et 
l’égalité?  Est-ce  parce  qu'on  pense  qu'un  bail  fait  par 
un  chapitre  , un  corps  et  une  communauté  est  plus 
régulier  et  authentique  qu'un  autre  fait  par  un  abbé 
commenda’aire  ? Ce  seroit  une  erreur  de  le  croire. 
Tout  le  monde  sait  qu'un  prieur  ou  le  procureur  seul 
faisoit  les  conventions  : il  faisoit  ensuite  signer  le 
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bail  aux  autres  religieux  , sans  leur  dire  ce  que  c’étoit. 
Celui  dont  il  est  question  a été  fait  de  cette  manière. 
D’ailleurs  il  n’a  été  précédé  d’aucune  affiche,  ni  re-: 
vêtu  d’aucune  des  formalités  exigées  par  ies  lois.  Il 
est  donc  d’une  nullité  absolue. 

Bannissez  donc  loin  de  vous,  Législateurs,  toutes 
ces  distinctions , et  déclarez  nuis  tous  les  baux  faits 
pour  plus  de  neuf  ans  , par  les  chapitres  , corps  et 
communautés,  et  qui'  n’auront  pas  été  revêtus  des 
formalités  portées  en  l’article  premier  de  la  loi  du  273 
avril  1791.  La  nation  y gagnera  des  sommes  considé- 
rables. Combien  n’y  a-t-il  pas  de  biens  donnés  à baux 
emphytéotiques  , qui , mis  en  vente  , se  vendroient 
le  double  , et  peut-être  plus  , si  vous  ne  laissiez  pas- 
exister  ces  baux?  Combien  la  nation  n’a-t-elle  pas 
déjà  perdu  sur  les  ventes  faites  des  biens  grevés  de 
baux  emphytéotiques  ? Il  n’y  en  a sûrement  pas  eu 
deux  de  faites  pareilles  à l’étang  en  question.  Il  n’a 
falfu  rien  moins  qu'un  ennemi  puissant  pour  faire 
monter  cet  étang  au  prix  où  il  a été  porté  ; car  , sans- 
lui  , le  tout  n’eût  pas  été  vendu  plus  de  3o,ooo 
livres. 

Cette  nouvelle  difficulté  ne  pouvoit  être  portée  de- 
vant aucun  tribunal , puisqu’il  s’agit  de  l’interprétation 
de  l’article  VII  de  la  loi  du  27  avril  1791.  Il  n’y  a 
donc  que  le  corps  législatif  qui  puisse,  en  connoître. 

C’est  pourquoi  la  dame  Duligondez,  pressée  par  les 
entrepreneurs  de  son  fourneau,  de  les  faire  jouir  de 
leur  traité , a été  contrainte  de  faire  pratiquer  le  ruis- 
seau de  son  fourneau  dans  des  propriétés  qu’elle  de- 
siroit  conserver  , et  se  constituer  en  des  dépenses 
considérables  qu’elle  vouloit  éviter,  en  faisant  l’acqui- 
sition  de  l’étang  de  Coulanges. 

Le  ruisseau  commencé  a donné  lieu  à un  nouveau 
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procès  que  le  sieur  Chailloux  a eu  la  témérité  d’in- 
tenter a la  dame  Duligondez  , sous  prétexte  qu’elle 
n avoit  pas  le  droit  de  faire  pratiquer  dans  ses  pro- 
priétés un  ruisseau  pour  l'écoulement  des  eaux  de  son 
fourneau.  Cependant  le  sieur  Chailloux  avoit  rendu 
impraticable  ailleurs  cet  écoulement , par  l’usurpation 
quil  avoit  faite  sur  les  propriétés  de  la  dame  Duli- 
gondez , en  exhaussant  la  chaussée  de  l’étang  de 
Coulanges  , portant  regond  à l’étang  de  Salle;  et 
comme  si  un  propriétaire  n’étoit  pas  libre  de  disposer 
a son  gré  de  ses  propriétés  , il  croyoit  avoir  trouvé  par 
cette  manœuvre  le  moyen  d’exécuter  son  projet , et 
d empêcher  le  fourneau  de  Salle  de  faire  jamais  des 
fontes  de  fer.  C étoit  son  vœu  : il  l’avoit  juré. 

Le  tribunal  de  Dunleroy  a fait  justice  au  provisoire  , 
sur  la  demande  de  la  dame  Duligondez,  en  ordonnant 
cependant  que  le  ruisseau  porteroit  ses  eaux  dans 
1 étang  du  Chautay,  appartenant  au  sieur  Chailloux  , 
au-dessous  de  celui  de  Coulanges , acquis  par  la  dame 
Duligondez. 

La  dame  Duligondez  a satisfait  à ce  jugement; 
mais  pour  qu’elle  ne  souffre  pas  du  regond  de  l’étang 
du  Chautay  , qui  se  porte  jusqu’au  fourneau  de 
Salle  , aux  moindres  pluies  ou  orages  , il  faut  qu  elle 
ait  la  liberté  de  faire  continuer  son  ruisseau  chez 
elle  , jusqu’à  la  rivière  de  l’Aubois  , ainsi  qu’elle 
la  dit  ci-dessus.  L’expérience  lui  a déjà  appris  la 
vérité  de  ce  qu’elle  avance.  La  mise  enfeu  de  son 
fourneau  a d’abord  été  arrêtée  pendant  quinze  jours  , 
par  l’eau  qui  s’v  est  portée.  Mis  en  feu  , un  second 
orage  a empêché  , pendant  dix  jours  , de  tirer  la 
pede.  Vous  concevez,  Législateurs,  quelles  pertes  ces 
inconvéniens  causent  déjà  aux  entrepreneurs  du  four- 
neau de  ia  dame  Duligondez.  Ils  seroient  ruinés  en- 
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tièrement,  s’ils  étoient  exposés  plus  long-temps  à 
éprouver  de  pareils  re gonds  , sur-tout  le  fourneau 
étant  en  pleine  activité. 

Vous  voyez  , Législateurs,  que  par  la  manœuvre  de 
gens  médians  et  tyranniques  ( et  le  nombre  n’en  est 
que  trop  grand  ) , l’acquisition  de  l’étang  de  Coulan- 
ges , loin  d’étre  avantageuse  àla  dameDuligondez , lui 
deviendroit  funeste  , si  elle  n’espéroit  de  la  justice  de 
la  Convention  nationale  , qu  elle  la  fera  jouir  de  son 
acquisition  , pour  la  mettre  en  valeur  , et  en  tirer  le 
produit  qu  elle  pourra.  En  faisant  l’acquisition  de  l’é- 
tang de  Coulanges  , elle  a acquis  partie  de  ce  qui  lui 
appartenoit,  et  qui  avoit  été  usurpé  par  l’exhaussement 
des  chaussées  des  étangs  du  Chautay  et  de  Cou- 
langes. Elle  vouloit  la  paix,  elle  n’a  pas  calculé  les 
sacrifices  qu’elle  faisoit  pour  l’obtenir:  et  elle  n’en 
jouiroit  jamais  ! et  elle  seroit  toujours  incommodée 
par  les  eaux  pendant  vingt  ans  ! Sa  ruine  et  celle  de 
ses  enfans  seroit  inévitable  par  la  durée  seule  du  bail. 
D'ailleurs  , que  n’auroit-elle  pas  à craindre  des  vexa- 
tions que  le  sieur  Chailloux  ne  cesseroit  de  cher- 
cher à lui  susciter  de  toutes  les  manières  ? 

La  dame  Duligondez  ne  demandera  pas  à la 
Convention  nationale  de  lui  faire  remise  du  prix 
qu’on  lui  a fait  sur  - acheter  les  objets  dont  il  est 
question  , elle  sent  qu’on  lui  répondroit  que  c’est 
sa  faute  ; mais  convaincue  de  la  justice  de  la 
Convention  nationale  , elle  se  persuade  quelle  ne 
voudra  pas  sa  ruine  et  celle  de  sa  famille  , pour 
satisfaire  la  haine  des  particuliers  qui  n’ont  cessé  de 
la  vexer  , et  qu’elle  la  mettra  à couvert  des  nouvelles 
vexations  qu’elle  a à craindre  d’eux  , en  prononçant 
la  résiliation  d'un  bail  dans  lequel  iis  ont  fait  une 


fortune  rapide  ; bail, qui  est  nul  aux  termes  de  f ar- 
ticle I de  la  loi  du  27'  avril  1791  ; 

Considérant , en  conséquence  , que  la  loi  du  27 
avril  1791  ne  doit  faire  aucune  distinction  entre  les 
baux  au-dessus  de  neuf  ans  passés  par  les  chapitres  t 
corps  et  communautés  religieuses  , et  ceux  faits  par 
les  ecclésiastiques  séculiers  , et  qu  il  est  de  l’intérêt 
dé  la  nation  de  déclarer  nuis  les  baux  faits  au-dessus 
de  neuf  ans  , qui  n’ont  pas  été  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  27  avril  1791  ; 

Considérant  , qu’obligée  , par  les  circonstances  , 
d’acheter  92,900  livres  des  objets  qui  auroient  déjà 
été  trop  chers  au  prix  de  l’estimation  porté  à 33, 000  1.  ; 
que  ces  objets  seront  toujours  pour  elle  une  charge 
considérable  qui  entraîneroit  sa  ruine  entière,  si  elle 
étoit  obligée  d attendre  encore  dix-neuf  ans  sans  pou- 
voir entrer  en  jouissance  de  son  acquisition; 

Considérant  qu’il  est  de  la  justice  de  la  Convention 
nationale  de  la  délivrer  des  fureurs  de  ses  ennemis  , 
et  de  leur  ôter  tous  moyens  et  prétextes  de  la  vexer 
davantage  ; 

Considérant  enfin  que  les  sieurs  Chailloux  ont 
joui  pendant  de  longues  années  des  objets  dont  il  est 
question  à moitié  de  leur  valeur  ; que  les  autres  objets 
de  leur  bail  dont  ils  jouissent , leur  procurent  encore 
la  valeur  du  prix  qu’ils  payoient  aux  ci-devant  cha- 
noines , et  qu’il  est  temps  que  la  nation  en  prenne 
possession. 

La  dame  Duligondez  supplie  la  Convention  nationale 
de  rapporter  l’article  VII  de  la  loi  du  27  avril  1791  , 
et  de  décréter,  10.  que  le  bail  fait  par  les  chanoines 
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de  l’église  d’Orléans.,  par-(^yant_Mariette  et,  Simon  „ 
notaires  au  Châtelet  do.. Partiaux  sieurs  Chailloux 
«t  Bardet , le  3 novembre  1781  pour  vingt-sept  ans , 
dont  Ja  jouissance  a commencé  le  27  juin  1784, 
demeure  nui  et  résilié  purement  et  simplement  au 
24  juin  1793,  qu’expirera  la  neuvième  année  dudit 
bail  , tant  pour  les  objets  acquis  par  la  veuve  Du-* 
ligondez  -,  que  pour  les  autres  consistant  en  cens  et 
rentes,  lods  et  ventes  /dîmes  et  autres  droits , ci-devant 
seigneuriaux;  qu’en  conséquence,  iesdits  sieurs  Chail- 
loux  et  Bardet  seront  tenus  de  céder,  le  24  juin  1793, 
à la  dame  Duligondez  les  objets  par  elle  acquis  sui- 
vant le  procès-verbal  d’adjudication  à elle  faite  au 
district  de  Sancoins  , département  du  Cher  , le  27 
juin  1791  , à la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
charges  et  conditions  portées  au  bail , et  que  les  autres 
articles  compris  audit  bail  et  non  vendus  , seront 
perçus  par  le  receveur  des  domaines  nationaux. 

20.  Qu’elle  continuera  le  ruisseau  de  son  fourneau 
sur  son  terrein  , jusqu’à  la  rivière  de  l’Aubois  , en 
établissant  un  niveau  de  manière  que  les  eaux  , venant 
de  Salle  , étant  portées  dans  l’étang  du  fourneau  du 
Ghautay , ne  puissent  jamais  porter  regond  à l’étang 
de  Coulanges  , et  conséquemment  au  fourneau  de 
Salle. 

3o.  Que  tous  les  baux  faits  au-dessus  de  neuf  ans 
par  les  chapitres  , corps  et  communautés  qui  n’au- 
roient  pas  été  revêtus  des  formalités  portées  en  l’ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  27  avril  1791  , demeurent 
nuis  et  résiliés  , tant  pour  les  biens  qui  ont  été  vendus 
que  pour  ceux  à vendre.  En  conséquence  , les  baux 
cesseront  pour  ceux  qui  sont  dans  les  neuf  premières 
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années  à fcxpiratfc^xle  la  neuvième  année;  et  pour 
les  baux  dont  la  jouissance  est  au-dessus  de  neuf  ans  , 
et  dont  la  troisième  année  sera  commencée,  ils  finiront 
1 expiration  de  la  quatrième  ; la  cinquième  expirera 
a la  sixième  ; la  sixième  et  la  septième  expireront  à 
la  neuvième. 


Signé , Me  ru  , veuve  Düligondez. 
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